Sud-Ouest du 5 août 2013 par Dominique Richard

Noyades : 12 morts en Aquitaine, 3 en Poitou-Charentes, le prix de l'imprudence

Les aoûtiens ont remplacé les juillettistes, mais, de l’île d’Oléron à la Provence, les noyades continuent. La vigilance reste de mise après une année 2012 terriblement meurtrière

L’an dernier, la France a battu un triste record : entre le 1er juin et le 31 septembre 2012, 497 personnes n’avaient pas survécu à 1 238 noyades accidentelles. L’Aquitaine avait enregistré 49 décès, dont 19 en Gironde et 14 en Poitou-Charentes, dont 9 en Charente-Maritime. Est-ce dû à l’efficacité des secours ou à la prudence des vacanciers ? Pour l’instant, les chiffres compilés par « Sud Ouest » semblent marquer une inflexion sensible, tout du moins dans la région. Depuis le 1er juin, l’Aquitaine compte 12 morts et un disparu, la Charente-Maritime 3 morts.

Le bilan s'est alourdi ce week-end. Pas moins de 14 noyades recensées depuis vendredi en France.  La seconde victime de la double noyade de Moliets, jeudi dans les Landes,  est décédée dimanche matin à l'hôpital de Mont-de-Marsan.

Août commence mal

La prudence reste malgré tout de mise. L’été n’est pas fini, et la météo épouvantable du mois de juin, en limitant les bains, a forcément diminué le nombre d’accidents. Août ne s’annonce pas sous les meilleurs auspices. 15 décès et deux disparitions ont déjà été recensés depuis le début du mois. Des départements comme l’Hérault ont vu se multiplier les drames à intervalles rapprochés. En Languedoc-Roussillon, 23 personnes ont déjà perdu la vie, cet été, en piquant une tête dans la Méditerranée.

Du fait de l’importance de leur façade maritime, les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, Languedoc-Roussillon et Aquitaine concentrent le plus grand nombre de drames. Elles ne sont pas les seules. Les noyades accidentelles se répartissent presque également entre le littoral et l’intérieur des terres (1). Près de 70 % des victimes sont de sexe masculin. Les enfants de moins de 6 ans et les adultes de plus de 45 ans sont les plus touchés. Les premiers se noient dans des piscines, les seconds majoritairement en mer, sans forcément s’éloigner du rivage.

Plus fréquent en eau douce

À l’image de ce qui s’est passé début juillet en Gironde, où quatre bambins n’ont pu être sauvés, les noyades des plus petits sont imputables à une absence de surveillance. Beaucoup d’entre eux ne sachant pas nager, elle est souvent fatale. Phénomène méconnu, c’est malgré tout en eau douce que la fréquence des noyades mortelles est la plus importante (199 décès en 2012).

Les hommes dans la force de l’âge en sont les premières victimes. Sur les cours d’eau, l’irréparable survient fréquemment à la suite dechutes, de problèmes cardiaques ou d’une consommation excessive d’alcool. La plupart du temps, la noyade est associée à une baignade dans une zone interdite ou non surveillée. Un mépris des règles qui s’observe aussi sur le littoral. En mer, les victimes âgées de plus de 45 ans paient au prix fort le fait d’avoir voulu oublier leurs problèmes de santé. Le corps ne suit plus, et les baigneurs perdent pied. Les plus jeunes surestiment souvent leurs forces. En s’éloignant des secteurs surveillés, ils ne perçoivent pas le péril. Rapidement épuisés, ils sont alors incapables de résister aux courants. Plus de la moitié d’entre eux sont des touristes, totalement ignorants des pièges de l’Océan ou de la Méditerranée.

Les pics de noyades observés en 2004 correspondaient à des épisodes de mer agitée. Le reflux constaté en 2006 allait de pair avec un ciel chagrin. Même si les statisticiens sont prudents, il existe un lien entre la mortalité, d’un côté, et la météo et l’état de la mer, de l’autre. Les sept personnes mortes dans l’Hérault le dernier week-end de juillet ont été emportées par forte houle. Elles n’imaginaient sans doute pas que la Grande Bleue puisse être aussi mauvaise.

Excédé de voir les nageurs braver les drapeaux rouges, le préfet s’est mis en tête de verbaliser les inconscients. Un pur effet d’annonce qui masque une certaine impuissance. Les maîtres-nageurs-sauveteurs CRS sont les seuls à pouvoir distribuer des amendes, au demeurant modiques, de 11 à 33 €. Mais ils sont de moins en nombreux, Manuel Valls estimant que la police des plages et des baignades n’est pas du ressort de l’État.

(1) Étude publiée par l’Institut national de veille sanitaire.
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